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1 Définitions 

 Échute 

Outre le prix de l'adjudication, l'acquéreur doit payer au commissaire-priseur une échute à titre 

de commission. Ce sont les dispositions régissant la vente aux enchères qui déterminent son 
montant. En général, cette échute est comprise entre 10 et 20 %. 

 Vente aux enchères 

Une vente aux enchères (du latin: augmentation) est une vente par adjudication le plus souvent 
publique, comme une bourse, lors de laquelle les prix sont déterminés par le jeu de l'offre et de 
la demande. Tout un chacun peut y participer en tant que fournisseur ou acquéreur.  

 Catalogue des enchères 

Le catalogue des enchères décrit les objets proposés aux enchères de façon plus ou moins 
concise selon leur importance et en propose éventuellement une photographie.  

 Prix de départ 

Il s'agit du prix par lequel le commissaire-priseur commence la vente d'un objet aux enchères. 

En général, le montant de la mise à prix se situe entre la moitié et les deux-tiers du prix d'esti-
mation. 

 Fournisseur 

Tout un chacun peut agir en qualité de fournisseur lors d'une vente aux enchères. Selon les 

dispositions sur la vente aux enchères, le fournisseur est soit le propriétaire légal du bien soit 
son représentant dûment habilité. 

 Liste de résultats 

Les salles de ventes aux enchères publient après chaque vente une liste des prix d'adjudica-

tion. La liste de résultats donne un aperçu de la situation actuelle du marché. Les prix d'adjudi-
cation s'entendent sans la TVA et sans la commission payée par l'acquéreur.  

 Prix de réserve 

La salle de ventes aux enchères peut convenir avec le fournisseur d'un prix minimal d'achat en 

dessous duquel l'objet ne peut pas être vendu. Les prix de réserve ne sont généralement pas 
divulgués. 

 Prix de marché 

Le prix de marché est déterminé par le jeu de l'offre et de la demande. Il peut être soumis à de 
fortes variations. 

 Rachat 

Si l'un des objets présentés dans le catalogue n'est pas vendu, il est retourné au fournisseur. 

 Prix d'adjudication 

Prix auquel l'acquéreur qui a proposé le prix le plus élevé acquiert le bien. L'acquéreur doit 
payer en plus de ce prix une commission au commissaire-priseur. 
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2 Importation d'un bien acheté aux enchères à l'étranger 

2.1 Cas de figure 

 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

L'acquéreur C acquiert un bien auprès du commissaire-priseur étranger B. Le propriétaire du bien 

est une personne située à l'étranger (fournisseur A 1) ou une personne située sur le territoire suisse 
(fournisseur A 2). Le commissaire-priseur B peut agir en son nom propre ou en tant que simple 
entremetteur. 

Si le commissaire-priseur B vend le bien en son nom propre (voir description au ch. 3), ce sont 

deux livraisons qui ont lieu, la première du fournisseur A 1 ou A 2 au commissaire-priseur B et la 
seconde du commissaire-priseur B à l'acquéreur C. L'importation du bien a lieu par le biais de la 
livraison du commissaire-priseur B à l'acquéreur C. 

Si le commissaire-priseur B agit au nom et pour le compte du fournisseur A 1 ou A 2 (voir description 

au ch. 4), il n'y a qu'une seule livraison qui est effectuée du fournisseur A 1 ou A 2 à l'acquéreur C. 
L'importation du bien a lieu par le biais de la livraison du fournisseur A 1 ou A 2 à l'acquéreur C.  

Le lieu de livraison se trouve dans les deux cas à l'étranger. 

2.2 Procédure d'importation du bien acheté aux enchères 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré en vue de sa mise en libre 
pratique. 

A l'appui de la déclaration en douane, il faut présenter une facture ou un décompte établi par le 

commissaire-priseur B, un éventuel certificat d'origine et les autres documents nécessaires à la 
taxation du bien. La facture ou le décompte doit contenir des informations sur le type de bien soumis 

à la taxation. Dans le cas d'œuvres d'art, le sujet, le nom de l'artiste ainsi que le format de l'œuvre 
(dimensions en centimètres) doivent également être indiqués, et pour les antiquités, l'époque et 

leur âge. Si ces informations ne figurent pas sur la facture ou le décompte, elles peuvent être indi-

quées sur une liste détaillée séparée. La facture établie par une société d'emballage au nom de 
l'acquéreur C ou celle établie par le commissaire-priseur B à sa succursale sur le territoire suisse 
n'est pas suffisante.  

L'acquéreur C doit être indiqué en tant qu'importateur et destinataire du bien dans la déclaration en 
douane. 

L'acquéreur C doit aussi être indiqué comme importateur et destinataire du bien dans la déclaration 
en douane lorsque le commissaire-priseur B confie le bien à sa succursale sur le territoire suisse 

ou à une personne qui lui est proche et qui se charge de remettre le bien à l'acquéreur C. La 

succursale ou la personne proche du commissaire-priseur ne doit donc pas apparaître en tant 
qu'importateur dans la déclaration en douane. En effet, elle n'est en rien impliquée dans cette af-
faire. 

 

A 1 fournisseur  

acquéreur 

C 

B 

1
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2
e
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A 2 fournisseur  

1
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L'impôt sur les importations est calculé sur la contre-prestation au lieu de destination sur le territoire 
suisse que l'acquéreur C sur le territoire suisse doit payer pour le bien. La contre-prestation est 

constituée non seulement du prix d'adjudication mais également de la commission facturée à l'ac-

quéreur C. En font également partie les frais de transport ou d'expédition du bien et toutes les 
prestations afférentes (p. ex. taxation à l'importation) jusqu'au lieu de destination sur le territoire 

suisse, pour autant qu'ils ne soient pas déjà inclus dans la contre-prestation. Le fait que le fournis-

seur soit domicilié à l'étranger (A 1) ou sur le territoire suisse (A 2) ne joue aucun rôle dans la 
détermination de la contre-prestation. 

C'est le taux de l'impôt en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour la 

mise en libre pratique qui est déterminant pour le calcul de l'impôt sur les importations. 

2.3 Bien placé sous le régime douanier de l'admission temporaire par le fournisseur A 2 
sur le territoire suisse lors de l'exportation; apurement de ce régime 

Le fournisseur A 2 a placé le bien sous le régime douanier de l'admission temporaire lors de son 

exportation. Puisque le bien est destiné à l'acquéreur C et non plus au fournisseur A 2, ce régime 

doit être apuré par le régime de l'exportation. Il faut respecter les dispositions de procédure doua-
nière visées à l'art. 162 de l'ordonnance du 1er novembre 2006 sur les douanes. Un apurement du 
régime douanier de l'admission temporaire par réimportation est par conséquent exclu.  

Le régime douanier de l'admission temporaire peut être apuré par tout bureau de douane compé-
tent en la matière. 

3 Importation d'un bien en vue de sa vente aux enchères; commissaire-priseur agissant 
en son nom propre et pour le compte du fournisseur A 

3.1 Cas de figure 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
Le fournisseur A remet au commissaire-priseur B un bien en vue de sa vente aux enchères. Il est 

donc établi, déjà au moment de l'importation du bien, que celui-ci est pris en charge par le commis-

saire-priseur B afin d'être vendu aux enchères. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, la procé-
dure se déroule selon les étapes citées au ch. 2 de la publication 52.03 «Importation d'un bien par 

un fournisseur étranger en vue de sa vente dans la rue, par démarchage à domicile, lors d'une 
manifestation ou d'une foire». 

Le bien est soit transporté ou expédié depuis le fournisseur A chez le commissaire-priseur B soit 
pris en charge par le commissaire-priseur B ou par un tiers sur mandat de sa part chez le fournis-
seur A. 

Le contrat de vente aux enchères peut être conclu préalablement ou postérieurement à l'introduc-
tion du bien sur le territoire suisse. 
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https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20052713/index.html#a162
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Lors de l'introduction du bien sur le territoire suisse, le prix d'adjudication n'est pas encore connu. 
Le commissaire-priseur B a éventuellement convenu d'un prix de réserve (voir ch. 1) avec le four-

nisseur A. La contre-prestation due par le commissaire-priseur B au fournisseur A n'est par consé-

quent pas encore établie au moment de l'importation du bien. 

3.2 Définition de l'expression «agir en son nom propre et pour le compte du fournis-
seur A» 

Le commissaire-priseur B agit en son nom propre et pour le compte du fournisseur A lors de la 

vente du bien. On est en présence de ce cas de figure lorsque le commissaire-priseur B livre le 
bien en son nom propre à l'acquéreur C et qu'il transfert à ce dernier le pouvoir de disposer du bien, 

sans toutefois en avoir lui-même la propriété. En vertu du contrat de vente aux enchères conclu 

avec le fournisseur A, le commissaire-priseur B est tenu de remettre le prix d'adjudication diminué 
de la commission au fournisseur A. 

Si le commissaire-priseur B agit en son nom propre et pour le compte du fournisseur A, et si une 

vente aux enchères est réalisée, ce sont toujours deux livraisons qui ont lieu, la première effectuée 

du fournisseur étranger A au commissaire-priseur B sur le territoire suisse, et la seconde du com-
missaire-priseur B sur le territoire suisse à l'acquéreur C. 

Si le commissaire-priseur B entend au contraire faire valoir une opération au nom et pour le compte 

du fournisseur A, il doit expressément l'indiquer dans la déclaration en douane (voir ch.  4). Si cette 

remarque n'y figure pas, le commissaire-priseur B agit en son nom propre et pour le compte du 

fournisseur A. 

3.3 Assujettissement à l'obligation de déclarer et possibilités en matière douanière 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré en vue de son traitement en 
douane. 

La déclaration en douane ne peut être remise au bureau de douane que durant les heures d'ouver-
ture prévues pour les marchandises de commerce. Ces horaires peuvent varier d'un bureau à 
l'autre. Ils sont consultables sous www.bazg.admin.ch. 

La personne assujettie à l'obligation de déclarer peut choisir entre les deux régimes douaniers sui-
vants lorsqu'elle introduit un bien sur le territoire suisse: 

 régime douanier de la mise en libre pratique (voir ch. 3.4); 

 régime douanier de l'admission temporaire (voir ch. 3.5). 

Le régime douanier de l'admission temporaire est recommandé lorsque le commissaire-priseur B 

n'est inscrit au registre des assujettis à la TVA ni auprès de l'Administration fédérale des contribu-
tions ni auprès de l'Administration des contributions de la Principauté de Liechtenstein, ou s'il y est 
inscrit mais n'est pas habilité à déduire l'intégralité de l'impôt préalable.  

À ce propos, il convient de signaler les principes suivants. Si un bien est livré dans le délai de 

validité du régime douanier de l'admission temporaire, il se trouve sous surveillance douanière, 
raison pour laquelle cette livraison est exonérée de l'impôt grevant les opérations réalisées sur le 

territoire suisse pour autant que le régime douanier ait été apuré dans les règles ou par une auto-

risation délivrée ultérieurement par l'Office fédéral de la douane et de la sécurité des frontières 
(art. 23, al. 2, ch. 3, de la loi sur la TVA). Le commissaire-priseur B peut par conséquent, s'il est 

inscrit au registre des assujettis à la TVA auprès de l'Administration fédérale des contributions ou 
auprès de l'Administration des contributions de la Principauté de Liechtenstein, livrer franc d'impôt 

le bien acheté aux enchères à l'acquéreur C. Si le bien livré est mis en libre pratique, l’Office fédéral 

de la douane et de la sécurité des frontières impose la contre-prestation que l'acquéreur C doit 
payer au commissaire-priseur A, y compris la commission de ce dernier. En vertu de ces considé-

rations, il n'est guère judicieux de placer un bien sous le régime douanier de l'admission temporaire 

lorsque le commissaire-priseur B peut déduire l'intégralité de l'impôt sur les importations en tant 
qu'impôt préalable dans son décompte périodique auprès de l'Administration fédérale des contri-

butions ou de l'Administration des contributions de la Principauté de Liechtenstein.  

www.bazg.admin.ch
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3.4 Régime douanier de la mise en libre pratique 

3.4.1 Procédure à l'importation 

Le bien doit être déclaré lors de son importation en vue de sa mise en libre pratique.  

À l'appui de la déclaration en douane, il faut présenter un justificatif de valeur (facture pro-forma), 

un éventuel certificat d'origine et les autres documents nécessaires à la taxation. La facture pro-
forma doit contenir des informations concernant le genre et la valeur marchande du bien au lieu de 

destination sur le territoire suisse. Dans le cas d'œuvres d'art, le sujet, le nom de l'artiste ainsi que 

le format de l'œuvre (dimensions en centimètres) doivent également être indiqués, et pour les an-
tiquités, l'époque et leur âge. Si ces informations ne figurent pas sur la facture pro-forma, elles 
peuvent être indiquées sur une liste détaillée séparée. 

Dans la déclaration en douane, le commissaire-priseur B doit être indiqué en tant qu'importateur et 
destinataire du bien. 

L'impôt sur les importations est calculé sur la valeur marchande. Est réputé valeur marchande le 
prix que l'importateur (commissaire-priseur B) devrait payer au stade de l'importation, à un fournis-

seur indépendant dans le pays d'origine du bien, au moment de la naissance de la dette fiscale, 

dans des conditions de libre concurrence, pour obtenir le bien importé. Font également partie de la 
base de calcul de l'impôt les frais relatifs au transport ou à l'expédition et à toutes les prestations y 
afférentes jusqu'au lieu de destination du bien importé sur le territoire suisse.  

Le fournisseur A doit indiquer la valeur marchande sur la facture pro-forma. Si des doutes existent 

quant à l'exactitude de cette indication de valeur, le bureau de douane peut procéder, dans les 
limites de son pouvoir d'appréciation, à une estimation de la base de calcul de l'impôt. Il peut éga-
lement recourir à cet effet à l'avis d'un spécialiste. 

C'est le taux de l'impôt en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour la 

mise en libre pratique qui est déterminant pour le calcul de l'impôt sur les importations. 

3.4.2 Procédure à suivre en cas de bien invendu ou vendu à un acquéreur à l'étranger 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré pour le régime de l'exporta-
tion. Il convient de mentionner les principes suivants concernant cette exportation:  

 Le commissaire-priseur B peut faire valoir l'intégralité de l'impôt sur les importations en tant 
qu'impôt préalable.  

Si le commissaire-priseur B est inscrit au registre des assujettis à la TVA auprès de l'Adminis-

tration fédérale des contributions ou de l'Administration des contributions de la Principauté de 
Liechtenstein, il doit effectuer un décompte des ventes à des acquéreurs étrangers auprès de 

l'administration compétente en la matière. En raison de l'exportation, celles-ci sont exonérées, 
sous certaines conditions, de l'impôt grevant les opérations réalisées sur le territoire suisse. 

Les biens que le commissaire-priseur B n'a pas pu vendre et dont le renvoi au fournisseur A à 

l'étranger est prouvé ne sont pas non plus soumis à l'impôt grevant les opérations réalisées sur 
le territoire suisse. Dans les deux cas, l'exportation peut être prouvée par le document d'expor-
tation établi par le bureau de douane de sortie.  

Comme le commissaire-priseur B a pu faire valoir l'intégralité de l'impôt sur les importations 

perçu par l’Office fédéral de la douane et la sécurité des frontières en tant qu'impôt préalable, 
le bien réexporté n'est grevé d'aucune TVA. 

 Le commissaire-priseur B ne peut pas faire valoir l'impôt sur les importations en tant qu'impôt 
préalable ou ne peut le faire que partiellement. 

Si le commissaire-priseur B n'est inscrit au registre des assujettis à la TVA ni auprès de l'Ad-

ministration fédérale des contributions ni auprès de l'Administration des contributions de la Prin-
cipauté de Liechtenstein, ou s'il y est inscrit mais n'est pas habilité à déduire l'intégralité de 

l'impôt préalable, l'impôt sur les importations peut lui être remboursé par l’Office fédéral de la 
douane et de la sécurité des frontières sous certaines conditions. 
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La manière de procéder en cas de réexportation du bien et les conditions à remplir pour le 
remboursement de l'impôt sur les importations en raison de la réexportation sont mentionnées 

dans la publication 18.86 «Remboursement des redevances d'entrée perçues du fait de la ré-

exportation» (www.bazg.admin.ch;  Thèmes  Impôts et redevances  Taxe sur la valeur 
ajoutée  Publications taxe sur la valeur ajoutée). 

3.5 Régime douanier de l'admission temporaire 

3.5.1 Procédure à l'importation 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré en vue de son placement 
sous le régime douanier de l'admission temporaire.  

À l'appui de la déclaration en douane, il faut présenter un justificatif de valeur (facture pro-forma) 

en trois exemplaires, un éventuel certificat d'origine et les autres documents nécessaires à la taxa-

tion. Cette facture pro-forma doit contenir pour chaque objet similaire des informations sur son 
genre, ses caractéristiques d'identification, sa quantité (p. ex. le nombre de pièces) et sa valeur 

marchande au lieu de destination sur le territoire suisse. Dans le cas d'œuvres d'art, le sujet, le 

nom de l'artiste ainsi que le format de l'œuvre (dimensions en centimètres) doivent également être 
indiqués, et pour les antiquités, l'époque et leur âge. Si ces informations ne figurent pas sur la 
facture pro-forma, elles peuvent être indiquées sur une liste détaillée séparée. 

C'est le commissaire-priseur B qui doit être indiqué dans la déclaration en douane en tant qu'im-
portateur et destinataire du bien. 

L'impôt sur les importations est calculé sur la valeur marchande. Est réputé valeur marchande le 
prix que l'importateur (commissaire-priseur B) devrait payer au stade de l'importation, à un fournis-

seur indépendant dans le pays d'origine du bien, au moment de la naissance de la dette fiscale, 

dans des conditions de libre concurrence, pour obtenir le bien importé. Font également partie de la 
base de calcul de l'impôt les frais relatifs au transport ou à l'expédition et à toutes les prestations y 

afférentes jusqu'au lieu de destination du bien importé sur le territoire suisse. Le fournisseur A doit 
indiquer cette valeur sur la facture pro-forma. Si des doutes existent quant à l'exactitude de cette 

indication de valeur, le bureau de douane peut procéder, dans les limites de son pouvoir d'appré-

ciation, à une estimation de la base de calcul de l'impôt. Il peut également recourir à cet effet à 
l'avis d'un spécialiste. 

C'est le taux de l'impôt en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour le 

régime douanier de l'admission temporaire qui est déterminant pour le calcul de l'impôt sur les 
importations. 

L'impôt sur les importations et les droits de douane sont garantis par un dépôt en espèces ou par 

un cautionnement douanier. 

3.5.2 Procédure à suivre en cas de bien invendu ou vendu à un acquéreur à l'étranger; 
apurement du régime douanier de l'admission temporaire par réexportation 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré en vue de l'apurement du 
régime douanier de l'admission temporaire par réexportation. La décision de taxation pour l'admis-
sion temporaire doit être présentée avec la déclaration en douane. 

Si le régime douanier de l'admission temporaire est apuré, la sûreté fournie pour l'impôt sur les 

importations et les droits de douane est libérée (remboursement en cas de dépôt en espèces ou 

libération en cas de cautionnement douanier). 

3.5.3 Procédure en cas de vente du bien à un acquéreur C sur le territoire suisse; apure-
ment du régime douanier de l'admission temporaire par mise en libre pratique 

Pour un bien vendu sur le territoire suisse et non réexporté, l'apurement du régime douanier de 
l'admission temporaire et la mise en libre pratique doivent être demandés. À cette fin, la décision 

de taxation pour l'admission temporaire et la déclaration en douane pour la mise en libre pratique 
doivent être présentées dans le délai prescrit. 

https://www.bazg.admin.ch/bazg/fr/home.html
https://www.bazg.admin.ch/bazg/fr/home/documentation/publications/publications-taxe-sur-la-valeur-ajoutee.html
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La mise en libre pratique d'un bien peut être demandée auprès de tous les bureaux de douane 
compétents en la matière. Pour ce faire, il convient d'opérer la distinction suivante:  

À l'appui de la déclaration en douane pour la mise en libre pratique, il faut présenter un justificatif 
de valeur, un éventuel certificat d'origine et les autres documents nécessaires à la taxation. En tant 

que justificatif de valeur, il faut présenter une copie de la facture ou du décompte établi par le 
commissaire-priseur B. La décision de taxation pour l'admission temporaire remise à l'importation 
du bien doit en outre être jointe à la déclaration en douane.  

L'acquéreur C doit être indiqué en tant qu'importateur et destinataire du bien dans la déclaration en 

douane. Si des biens ont été vendus à plusieurs acquéreurs sur le territoire suisse, il faut en principe 
présenter une déclaration en douane pour chacun des acquéreurs. Il existe cependant les simplifi-
cations suivantes:  

Si les acquéreurs ne sont inscrits au registre des assujettis à la TVA ni auprès de l'Administration 

fédérale des contributions ni auprès de l'Administration des contributions de la Principauté de Liech-
tenstein, les biens qui leur sont vendus peuvent être déclarés en vue de leur mise en libre pratique 

au moyen d'une seule déclaration en douane. La mention «divers» doit figurer dans cette déclara-
tion pour désigner l'importateur et le destinataire du bien.  

C'est le contrat de vente conclu entre le commissaire-priseur B et l'acquéreur C qui est déterminant 
pour la fixation de l'impôt sur les importations lors de la mise en libre pratique du bien.  

L'impôt sur les importations est calculé sur la contre-prestation que l'acquéreur C paie ou doit payer 
au commissaire-priseur B (prix d'adjudication et commission). Si des doutes existent quant à l'exac-

titude de cette contre-prestation, le bureau de douane peut procéder, dans les limites de son pou-
voir d'appréciation, à une estimation de la base de calcul de l'impôt.  

Si le commissaire-priseur B est inscrit au registre des assujettis à la TVA sur le territoire suisse et 
est titulaire d'une déclaration d'engagement pour le territoire suisse dûment agréée, il peut figurer 

lui-même en tant qu'importateur dans la déclaration en douane. En cas d'utilisation de la déclaration 
d'engagement pour le territoire suisse, l'impôt sur les importations est calculé sur la valeur mar-

chande, c'est-à-dire sur le prix que le commissaire-priseur B (importateur) devrait payer au stade 

de l'importation, à un fournisseur indépendant dans le pays d'origine du bien, au moment de la 
naissance de la dette fiscale, dans des conditions de libre concurrence, pour obtenir le bien importé. 

Font également partie de la base de calcul de l'impôt les frais relatifs au transport ou à l'expédition 

et à toutes les prestations y afférentes jusqu'au lieu de destination du bien importé sur le territoire 
suisse. 

C'est le taux de l'impôt en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour la 
mise en libre pratique qui est déterminant pour le calcul de l'impôt sur les importations.  

Si un bien est placé sous le régime douanier de l'admission temporaire et vendu à l'acquéreur C 
dans le délai de validité et avant l'apurement de ce régime, il se trouve sous surveillance douanière, 

raison pour laquelle le commissaire-priseur B effectue une livraison exonérée de l'impôt grevant les 
opérations réalisées sur le territoire suisse pour autant que le régime douanier ait été apuré dans 

les règles ou par une autorisation délivrée ultérieurement par l'Office fédéral de la douane et de la 

sécurité des frontières (art. 23, al. 2, ch. 3, de la loi sur la TVA). 
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4 Importation d'un bien en vue de sa vente aux enchères; commissaire-priseur agissant 
au nom et pour le compte du fournisseur A 

4.1 Cas de figure 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
Le fournisseur A remet au commissaire-priseur B un bien en vue de sa vente aux enchères. Le 

commissaire-priseur B agit au nom et pour le compte du fournisseur A (voir ch. 4.2). Il est établi 

clairement au moment de l'importation du bien que celui-ci est pris en charge par le commissaire-
priseur B afin d'être vendu aux enchères. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, la procédure se 

déroule selon les étapes citées au ch. 2 de la publication 52.03 «Importation d'un bien par un four-

nisseur étranger en vue de sa vente dans la rue, par démarchage à domicile, lors d'une manifesta-
tion ou d'une foire».  

Le bien est soit transporté ou expédié depuis le fournisseur A chez le commissaire-priseur B soit 

pris en charge par le commissaire-priseur B ou par un tiers sur mandat de sa part chez le fournis-
seur A. 

Le contrat de vente aux enchères peut être conclu préalablement ou postérieurement à l'introduc-
tion du bien sur le territoire suisse. 

Lors de l'introduction du bien sur le territoire suisse, le prix d'adjudication n'est pas encore connu. 

Le commissaire-priseur B a éventuellement convenu d'un prix de réserve (voir ch. 1) avec le four-

nisseur A. Lors de l'importation du bien, il est indiqué dans la déclaration en douane que le com-

missaire-priseur B met le bien aux enchères au nom et pour le compte du fournisseur A. 

4.2  Définition de l'expression «agir au nom et pour le compte du fournisseur A» 

Le commissaire-priseur B sur le territoire suisse agit au nom et pour le compte du fournisseur A 

 s'il porte expressément à la connaissance des acheteurs intéressés ou si les circonstances 

révèlent qu'il vend aux enchères le bien concerné au nom et pour le compte d'une autre per-
sonne; et 

 s'il peut, sur demande, prouver à l'autorité fiscale qu'il agit seulement en qualité d'entremetteur 
et qu'il peut clairement communiquer l'identité de la personne qu'il représente (fournisseur A). 

Il n'est pas tenu de communiquer clairement l'identité du fournisseur aux acheteurs intéressés 
ou à l'adjudicataire. 

Si le commissaire-priseur B agit au nom et pour le compte du fournisseur A, on est en présence, 
en cas de réalisation de la vente aux enchères, d'une livraison du fournisseur étranger A à l'acqué-
reur C sur le territoire suisse.  

Si le commissaire-priseur B invoque le fait qu'il agit sur mandat et pour le compte du fournisseur 

étranger A, il doit l'indiquer dans la déclaration en douane. Si cette remarque n'y figure pas, l'admi-
nistration part du principe qu'il agit en son nom propre et pour le compte du fournisseur A. La pro-

cédure se déroule selon les étapes citées au ch. 3. 

A 

B 

 

l ivraison 
bien 

fournisseur 

commissaire-
priseur 

commission 

  contrat de vente aux enchères 

acquéreur C 
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4.3  Assujettissement à l'obligation de déclarer et possibilités en matière douanière 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré en vue de son traitement en 
douane. 

La déclaration en douane ne peut être remise au bureau de douane que durant les heures d'ouver-
ture prévues pour les marchandises de commerce. Ces horaires peuvent varier d'un bureau à 
l'autre. Ils sont consultables sous www.bazg.admin.ch. 

La personne assujettie à l'obligation de déclarer peut choisir entre les deux régimes douaniers sui-
vants lorsqu'elle introduit un bien sur le territoire suisse: 

 régime douanier de la mise en libre pratique; 

 régime douanier de l'admission temporaire (voir ch. 4.4). 

Au moment de l'importation, on ne sait pas encore si le bien pourra être vendu à un acquéreur C 

sur le territoire suisse ou s'il sera réexporté après la vente aux enchères. Le commissaire-priseur B 
qui est inscrit au registre des assujettis à la TVA auprès de l'Administration fédérale des contribu-

tions ou de l'Administration des contributions de la Principauté de Liechtenstein et qui établit ses 

décomptes selon la méthode effective ne bénéficie pas non plus du droit à la déduction de l'impôt 
préalable lors de la mise en libre pratique du bien. Il vend en effet le bien au nom et pour le compte 

du fournisseur A. Il en va de même si le commissaire-priseur établit ses décomptes auprès de 

l'administration des contributions compétente selon la méthode du taux de la dette fiscale nette. Au 
vu de ces considérations, il n'est pas opportun de recourir au régime douanier de la mise en libre 

pratique, qui n'est pas abordé ci-après. Le bien doit être déclaré auprès du bureau de douane 

compétent en la matière pour le régime douanier de l'admission temporaire.  

4.4  Régime douanier de l'admission temporaire 

4.4.1 Procédure applicable à l'importation du bien 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré en vue de son placement 
sous le régime douanier de l'admission temporaire.  

À l'appui de la déclaration en douane, il faut présenter un justificatif de valeur (facture pro-forma) 

en trois exemplaires, un éventuel certificat d'origine et les autres documents nécessaires à la taxa-
tion. Cette facture pro-forma doit contenir pour chaque objet similaire des informations sur son 

genre, ses caractéristiques d'identification, sa quantité (p. ex. le nombre de pièces) et sa valeur 

marchande au lieu de destination sur le territoire suisse. Dans le cas d'œuvres d'art, le sujet, le 
nom de l'artiste ainsi que le format de l'œuvre (dimensions en centimètres) doivent également être 

indiqués, et pour les antiquités, l'époque et leur âge. Si ces informations ne figurent pas sur la 
facture pro-forma, elles peuvent être indiquées sur une liste détaillée séparée. 

Il doit en outre être indiqué dans la déclaration en douane que le bien est destiné à une vente aux 
enchères, et que le commissaire-priseur B agit au nom et pour le compte du fournisseur A. Si cette 

indication n'y figure pas, le commissaire-priseur B doit procéder à l'égard de la vente de ce bien 
comme s'il s'agissait d'une livraison en son nom propre et pour son propre compte (voir ch. 3). 

Le fournisseur A (nom et domicile) doit être indiqué dans la déclaration en douane comme impor-
tateur et destinataire du bien avec pour adresse celle du commissaire-priseur B. 

L'impôt sur les importations est calculé sur la valeur marchande, plus les frais de transport ou d'ex-

pédition du bien et toutes les prestations y afférentes (p. ex. frais de taxation) jusqu'au lieu de 

destination sur le territoire suisse, pour autant que ces frais ne soient pas déjà inclus dans la valeur 
marchande. Est réputé valeur marchande le prix que l'importateur (fournisseur) devrait payer au 

stade de l'importation, à un fournisseur indépendant dans le pays d'origine du bien, au moment de 
la naissance de la dette fiscale, dans des conditions de libre concurrence, pour obtenir le bien 

importé. La valeur marchande doit être mentionnée dans la facture pro-forma et dans la mesure du 

possible être documentée (p. ex. à l'aide d'un rapport d'expertise). Si des doutes existent quant à 
l'exactitude de cette indication de prix, le bureau de douane peut procéder, dans les limites de son 

https://www.bazg.admin.ch/bazg/fr/home.html
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pouvoir d'appréciation, à une estimation de la base de calcul de l'impôt. Il peut également recourir 
à cet effet à l'avis d'un spécialiste. 

C'est le taux de l'impôt en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour le 
régime douanier de l'admission temporaire qui est déterminant pour le calcul de l'impôt sur les 
importations. 

L'impôt sur les importations et les droits de douane sont garantis par un dépôt en espèces ou par 

un cautionnement douanier.  

4.4.2 Procédure à suivre en cas de bien invendu ou vendu à un acquéreur à l'étranger; 
apurement du régime douanier de l'admission temporaire par réexportation 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et il doit y être déclaré en vue de 

l'apurement du régime douanier de l'admission temporaire par réexportation. La décision de taxa-
tion pour l'admission temporaire doit être présentée avec la déclaration en douane. 

Lorsque le régime douanier de l'admission temporaire a été apuré pour tous les biens ayant été 

taxés sur la base de ce régime, la sûreté est libérée (dépôt en espèces remboursé ou cautionne-

ment douanier allégé). 

4.4.3 Procédure en cas de vente du bien à un acquéreur C sur le territoire suisse; apure-
ment du régime douanier de l'admission temporaire par mise en libre pratique 

Si un bien n'a pas été réexporté, l'apurement du régime douanier de l'admission temporaire ainsi 

que la mise en libre pratique doivent être demandés. À cette fin, la décision de taxation pour l'ad-
mission temporaire ainsi qu'une déclaration en douane en vue de la mise en libre pratique doivent 
être présentées dans le délai prescrit.  

L'apurement du régime douanier de l'admission temporaire et la mise en libre pratique peuvent être 
demandés auprès de tout bureau de douane compétent en la matière. 

Lors de la mise en libre pratique d'un bien, c'est le contrat de vente conclu entre le fournisseur 
étranger A et l'acquéreur C qui est déterminant pour la fixation de l'impôt sur les importations. C'est 

donc l'acquéreur C qui doit figurer dans la déclaration en douane en tant qu'importateur et destina-
taire du bien.  

Si des biens ont été vendus à plusieurs acquéreurs sur le territoire suisse, il faut en principe pré-
senter une déclaration en douane pour chacun des acquéreurs. Il existe cependant la simplification 

suivante: Si les acquéreurs ne sont inscrits au registre des assujettis à la TVA ni auprès de l'Admi-

nistration fédérale des contributions ni auprès de l'Administration des contributions de la Principauté 
de Liechtenstein, les biens qui leur sont vendus peuvent être déclarés en vue de leur mise en libre 

pratique au moyen d'une seule déclaration en douane. La mention «divers» doit figurer dans cette 
déclaration pour désigner l'importateur et le destinataire du bien.  

Dans la déclaration en douane en vue de la mise en libre pratique du bien, l'impôt sur les importa-
tions est calculé sur la contre-prestation diminuée de l'impôt sur les importations que l'acquéreur C 

doit payer au fournisseur étranger A. Les commissions facturées par le commissaire-priseur B font 
donc également partie de cette contre-prestation. 

Si le fournisseur A est inscrit au registre des assujettis à la TVA sur le territoire suisse et est titulaire 
d'une déclaration d'engagement pour le territoire suisse dûment agréée, il peut figurer lui-même en 

tant qu'importateur dans la déclaration en douane. En cas d'utilisation de la déclaration d'engage-
ment pour le territoire suisse, l'impôt sur les importations est calculé sur la valeur marchande, c'est-

à-dire sur le prix que le fournisseur A (importateur) devrait payer au stade de l'importation, à un 

fournisseur indépendant dans le pays d'origine du bien, au moment de la naissance de la dette 
fiscale, dans des conditions de libre concurrence, pour obtenir le bien importé. Font également 

partie de la base de calcul de l'impôt les frais relatifs au transport ou à l'expédition et à toutes les 
prestations y afférentes jusqu'au lieu de destination du bien importé sur le territoire suisse. 

C'est le taux de l'impôt en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour la 

mise en libre pratique qui est déterminant pour le calcul de l'impôt sur les importations. 


